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SG/UPD-248/04
6 avril 2004
Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce couvert pour les suites pertinentes le Rapport trimestriel du Secrétariat général de l’OEA sur les activités de l'Unité pour la promotion de la démocratie correspondant au quatrième trimestre 2003.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute  considération.


César Gaviria

Secrétaire général

Son Excellence

Miguel Ruiz Cabañas
Ambassadeur, Représentant permanent de Mexico
Président du Conseil permanent de 

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Quatrième rapport trimestriel de l’Unité pour  la promotion de la démocratie (UPD)
1 octobre - 31 décembre 2003

A. BUREAU CHARGE DE LA COORDINATION EXECUTIVE

	DO-MAINE D’AC-TION
	ACTIVITES 
	RESULTATS 


	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	REFERENCEAU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPERI-EURS ET  ASSOCIÉS 
	COUTS ESTIMÉS

(Fonds ordinaire et particuliers)

	1. Forum interaméricain sur les partis politiques

(FIAPP)
	a) Séminaire sur “Le renforcement des partis politiques et de la démocratie en Amérique latine”, 9 -10 octobre
	Le FIAPP a participé à la réunion intitulée « Les perspectives des partisans internationaux et du Parlement de l’Amérique latine », au cours de laquelle la Coordinatrice exécutive de l’ UPD s’est exprimée sur la question de la gouvernance démocratique et le rôle des partis politiques et a présenté les activités réalisées par l’OEA en la matière.
	Sommet des Amériques (CA) de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	Groupe de Rio, Parlement de l’Amérique latine, IDEA Congrès international, de la République du Pérou
	Fonds particuliers :

US$ 3.000

	
	b) Atelier de travail sur la situation et les perspectives des partis politiques dans la région de l’Amérique centrale, le 11 décembre
	Le Coordinateur du FIAPP a assisté à cet atelier de travail et passé en revue le projet de rapport sur la situation des partis politiques en Amérique centrale, une initiative de la BID qui bénéficie de la collaboration de l’UPD et d’International IDEA . Le rapport en question devrait être présenté au cours du premier trimestre de l’année 2004, en présence des plus hauts responsables de ces trois organisations et de plus de 100 dirigeants politiques de l’Amérique centrale.
	CA de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	IDEA International, BID
	Fonds particuliers :

US$40.000 



	
	c) Programme au Honduras, 14-18 novembre et 4  décembre
	Sur demande du Forum pour le renforcement de la démocratie, et avec l’aval du gouvernement du Honduras, l’UPD a envoyé un expert chargé d’élaborer une proposition de programme d’assistance technique aux partis politiques.  
	CA de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	
	Fonds particuliers :

US$10.000



	
	d) Troisième réunion du Forum interaméricain sur les partis politiques, Cartagena de Indias, Colombie, 23- 25 novembre  2003
	L’UPD a organisé cette réunion, à laquelle on participé 200 personnalités dont une centaine de dirigeants de plus de 50 partis politiques venus de 20 pays du continent.  Les discussions ont porté essentiellement sur le financement des campagnes et des partis politiques, les relations entre les partis et les autres secteurs de la société (environnement et secteur privé) et l’examen des réformes politiques récemment mises en place ou envisagées en Bolivie, au Brésil, en Colombie, au Pérou et en Amérique centrale.  La réunion a été marquée par les exposés du Président de la Colombie, Álvaro Uribe Vélez, du Secrétaire général de l’OEA, César Gaviria et des deux ex Présidents péruviens Valentín Paniagua et Alan García. Une réunion du Conseil consultatif du FIAPP s’est également déroulée. Avec la coordination de l’UPD, cet organe a réussi à rassembler une trentaine de dirigeants des organisations disposant de la plus grande expérience et d’une longue carrière en matière de relations sur les partis du continent et avec ces derniers. 
	CA de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	
	Fonds particuliers :

US$210.000 



	
	e) Atelier intitulé « Le financement représente t’il un obstacle à  la participation politique des femmes ? », à Washington D.C., le 16 décembre
	L’UPD a organisé cet atelier sur l’impact du financement sur la participation politique de la femme. Des dirigeants politiques et des personnalités universitaires, des autorités électorales et des représentants de la communauté internationale ont participé à cet atelier d’une journée qui servira à alimenter l’analyse comparative des régimes financiers politiques dans les 34 pays membres de l’OEA. 
	CA de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	CIM, FEC
	Fonds spécifiques :

US$15.000 



	2. Gouvernance
	Atelier d’experts sur la gouvernance démocratique, à Washington D.C., les 12 et 13 novembre
	Présentation au Conseil permanent du rapport sur la gouvernance démocratique dans la région des Amériques, accompagné des recommandations des experts.
	AG/RES.1960 des (XXXIII-O/03)
	N/A
	Conseil permanent
	Fonds particuliers :

US$ 50.311,67

Fonds ordinaires : US$ 5.929,70


B. PROGRAMMES STRATÉGIQUES POUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

	DO-MAINE D’AC-TION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS
	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPÉRIEURS & ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMÉS
(Fonds ordinaires et particuliers)

	1. Programme d’appui au processus de décentralisation
	a) Cours de mise à niveau
	L’UPD a entamé les préparatifs pour l’organisation, au début de l’année 2004,  d’un atelier technique examinant l’élaboration d’un cours virtuel sur la décentralisation en Amérique latine.  Cette activité a pour objet de contribuer à la mise au point d’une méthodologie virtuelle de mise à niveau des connaissances à l’intention des experts du gouvernement et d’autres intervenants essentiels en matière de décentralisation, en se fondant sur les nouvelles technologies de l’information et des communications.  
	CA Santiago de Chili (1998), CA de Québec (2001), AG/RES. 1668 (XXIX-O/99), AG/RES. 1760 (XXX-0/00), AG/RES. 1825 (XXXI-O/01), AG/RES. 1901 (XXXII-O/02),

Déclaration de la ville de La Paz, Plan d’action de Mexico, Résolution 846/1371 du Conseil permanent 

	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 2   
	Université Alberto Hurtado basée au Chili
	Fonds ordinaires: 

US$15.000 

	
	b) Publication sur la gouvernance locale dans les petits États, décembre
	Diffusion de la publication sur le forum intitulé « La gouvernance locale dans les petits États : thèmes, expériences, options », qui s’est déroulé à Saint Vincent et  les Grenadines en avril 2003.  
	
	
	Gouvernement de Saint Vincent et les Grenadines, PNUD


	Fonds ordinaires:

US$1.300

Fonds particuliers :

US$1.960

	
	c) Projet intitulé “Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale” (BID/OEA)
	Poursuite de la mise en application de l’accord de coopération technique avec la BID, qui traite de la question des processus de décentralisation politique. Les études réalisées en la matière servent de base à la discussion et à l’échange d’expériences ainsi qu’ à la création de nouvelles connaissances dans le contexte de la décentralisation, et à l’élaboration de recommandations et des lignes directrices à partager avec les gouvernements de la région. C’est en octobre qu’a démarré l’élaboration des diagnostics nationaux, et deux d’entre eux sont déjà terminés.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 2 
	BID
	Fonds ordinaires 

Fonds particuliers :

US$100.000 

	2. Programme d’appui alu renforcement  des pouvoirs législatifs (PAFIL)
	a) Appui ICEL/FOPREL
	L’ICEL et le FOPEL continuent à bénéficier d’un soutien au niveau du suivi des enquêtes utiles aux travaux législatifs et aux activités de coordination des activités sous-régionales stratégiques dans le domaine parlementaire. 
	CA de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02), Convention interaméricaine contre le terrorisme, Déclaration de San Salvador,  CP/RES.837,  S/RES/1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	ICEL, FOPREL
	Fonds extérieurs : reports de l’année précédente

	
	b) Accord de collaboration avec la PLACC
	Sur demande du groupe LAPAC qui vient d’être constitué, l’UPD a préparé un accord de collaboration qui permettrait la réalisation d’activités conjointes à l’appui des efforts déployés par les parlementaires pour lutter contre la corruption et promouvoir la transparence en matière de gestion législative.  
	Outre les mandats pertinents mentionnés au point a de la Convention interaméricaine contre la corruption
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	LAPAC
	Fonds d’un montant de US$48.000 

	
	c) Appui et assistance à la Commission interparlementaire d’Amérique centrale pour les affaires internationales, économiques et d’intégration régionale et de paix du FOPREL, El Salvador
	Maintien systématique du soutien technique apporté à cette Commission interparlementaire. Des progrès importants ont été réalisés sur des point d’intérêt commun pour la promotion du travail conjoint et de l’exécution des initiatives parlementaires d’intérêt sous-régional confiées à la Commission notamment le terrorisme, la sécurité, l’ALCA et l’ALE entre l’Amérique centrale et les Etats-Unis.
	 
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	FOPREL
	Fonds ordinaires: 

$6,700

	
	d) Amélioration de la coordination avec la CPC 
	Renforcement de la coordination de l’appui technique devant être fourni en 2004 au Secrétariat permanent de la CPC, ainsi qu’aux sections paraguayenne et uruguayenne  de la Commission interparlementaire mixte pour l’année  2004. Au nombre des questions qui bénéficieront de ce soutien figurent : le renforcement de la  CPC en matière d’harmonisation législative et d’internalisation des normes ; l’analyse de la constitution possible d’un Parlement pour le Mercosur ;  le renforcement institutionnel du Mercosur ; les relations avec la société civile;   la constitution d’un forum de rencontre entre les présidents des congrès de la région ; et la ratification de la convention interaméricaine contre le terrorisme.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	CPC
	Fonds ordinaires: US$30.000

	
	e) Construction du site électronique du PAFIL comme instrument d’assistance et d’appui aux travaux des membres des Congrès de la région des Amériques.
	Mise au point du modèle définitif d’un nouveau site WEB pour le PAFIL de l’UPD, conçu pour fournir une assistance technique et proposer aux législateurs des pays membres une série d’instruments technologiques, de documents spécialisés et d’applications pratiques, permettant d’améliorer leur gestion et de la rendre plus efficace, mais surtout de créer la première page électronique utile pour le travail des parlementaires qui en renforce le rôle et contribue à la modernisation et au renforcement de ces institutions.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	
	Fonds ordinaires: US$1.300

	
	f) Action législative de lutte contre le terrorisme, Amérique centrale et Bassin des Caraïbes

i. Stratégie parlementaire sous-régionale pour le renforcement du rôle des autorités législatives de l’Amérique centrale dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.

ii. Assistance technique fournie aux Congrès et appui à l’adaptation des normes de la Convention interaméricaine contre le terrorisme au niveau national.

iii. Page électronique pour l’assistance technique.
	Dans le cadre de l’exécution du projet de renforcement des pouvoirs législatifs dans leur lutte contre le terrorisme, l’UPD a mené à bien les interventions suivantes ou en a assuré la coordination :

De concert avec les législateurs nationaux chargés de la lutte contre le terrorisme et en collaboration avec l’ICEL, mise au point de cette stratégie qui constitue une approche critique pour les interventions et met sur pied les principales activités et les engagements requis pour renforcer l’action parlementaire conjointe de lutte contre le terrorisme.

Une assistance technique a été fournie aux 7 pays participant au projet, surtout en ce qui a trait aux démarches et aux protocoles législatifs pour les avant-projets de loi préparés dans le cadre de la présente initiative. Pendant les trois mois qu’a duré cette assistance technique, en coordination avec les parlementaires nationaux, il a été possible de lancer dans le processus législatif les projets correspondants dans les pays suivants : le Costa Rica, le Nicaragua, le Honduras, le El Salvador et la République dominicaine. Le Guatemala assure actuellement la coordination d; un processus pré-législatif ; le Panama a déjà approuvée une législation spécialisée –fondés sur les composantes de ce projet- et à l’heure actuelle, un travail d’appui universitaire et juridique est en cours de réalisation, en coordination avec l’ICEL.
Mise en route d’une site spécialisé pour fournir une assistance technique aux parties aux interventions législatives nationales et sous-régionales, qui constituent un groupe d’utilisateurs choisis : des législateurs, des experts internationaux et des institutions clés en matière de lutte contre le  terrorisme-. 
	Outre les mandats pertinents mentionnés au point a, la Convention interaméricaine contre le Terrorisme, Déclaration de San Salvador,  CP/RES.837 , S/RES/1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Commission interparlemen-taire de l’Amérique centrale chargée des Affaires internationales et économiques, de l’intégration et de la paix du FOPREL
	Fonds externes :  US$26.500 

	
	g) Systématisation et  construction d’un instrument d’identification des Pratiques parlementaires modèles
	Mise en point d’un instrument fondamental de gestion et de fonctionnement parlementaire –matrices analytiques- qui comprend les variables, les indicateurs et les indices dans trois secteurs clé du travail parlementaire : le conseil parlementaire, les relations avec la société civile et le système d’information législative.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	N/A
	Fonds ordinaires préaffectés


	
	h) Classement et achèvement du Compendium sur le “Contrôle politique et organisation budgétaire : une analyse parlementaire dans 11 pays de l’Amérique latine”
	Achèvement de l’organisation de toutes les études réalisées par le PAFIL sur cette question fondamental qu’est le travail parlementaire en Colombie, au Venezuela, en Équateur, en Bolivie, au Panama, au Costa Rica, au Nicaragua, au El Salvador, au Honduras, au Guatemala et en République dominicaine  et préparation d’une étude devant constituer un guide stratégique à l’usage des parlementaires dans le cadre des efforts de renforcement de leurs capacités techniques sur le processus de contrôle politique, de l’organisation budgétaire, de la transparence du travail au sein de la fonction publique, de la responsabilisation et de la lutte contre la corruption.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	N/A
	Fonds ordinaires préaffectés

	
	i) Services de conseil au Congrès du Paraguay pour l’élaboration d’un diagnostic et d’une proposition de renforcement institutionnel, Asunción, Paraguay
	En réponse à une demande de la Présidence du Sénat du Paraguay, une mission a été envoyée dans ce pays en décembre afin de réaliser une étude diagnostique du Congrès et de présenter une proposition de renforcement et de modernisation de la Commission du Budget de cette institution, ce qui fut d’ailleurs fait. Ainsi, en réponse à une demande de la section paraguayenne de la CPC, une réunion de travail a été organisée en décembre à Asunción, au Paraguay avec les représentants de cette instance afin de préparer une série d’activités conjointes à l’appui du renforcement institutionnel de cette Commission. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Assemblée législative du Paraguay, BID
	Fonds ordinaires: US$5.500

	
	j) Appui et assistance technique à  la Réunion ordinaire du Forum de présidents des organes  législatifs de l’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes, San Salvador, El Salvador
	Fourniture d’un appui et d’une assistance technique à la Réunion ordinaire du Forum des présidents des organes législatifs de l’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes, organisée en novembre au El Salvador. Les présidents des organes législatifs de la sous-région ont adopté une série de résolutions dont celles qui sollicitent l’assistance de l’UPD pour poursuivre les travaux sur la question du terrorisme au niveau parlementaire dans la région et son aide pour entamer les travaux relatifs aux négociations commerciales internationales –tout particulièrement l’ALCA et le CAFTA-, et sur la sécurité et les interconnexions technologiques entre les Parlements de l’Amérique centrale et de la République dominicaine  –Alberto  
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	ICEL-FOPREL
	Aucun

	3. Programme pour la promotion du leadership et de démocratie populaire (PROLIDEM)
	a) Première réunions d’organisation du troisième Cours régional sur la démocratie et la gestion politique à l’intention des jeunes dirigeants du MERCOSUR, Buenos Aires, décembre
	Organisations de réunions de travail avec les responsables des institutions à Buenos Aires (Argentine). Ce cours d’une durée de 10 jours sera organisé en juillet ou août 2004 à Mar del Plata (Argentine). 


	AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1648 (XXIX-0/99), AG/RES. 1869 (XXXII-0/02), CDI articles 26, 27 et 28  
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Sénat de la nation argentine, ministère du Développement social, ministère de l’Intérieur, Université de Lomas de Zamora,  KAS
	Fonds ordinaires: 

US$25.000

Fonds particuliers :

US$45.000


	
	b) Premières réunions d’organisation du Cours régional sur la démocratie et la gestion politique à l’intention des jeunes dirigeants de la région andine, Lima (Pérou).
	L’UPD a poursuivi les démarches auprès d’institutions homologues possibles pour l’organisation de ce cours qui se déroulera à Lima, au Pérou, au cours du premier trimestre de l’année 2004. Ce cours, d’une durée de 10 jours, est destiné à de jeunes dirigeants de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela, sélectionnés sur concours et selon leurs mérites.  
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Université du Pacifique-Pérou, COLAM, Organisation universitaire interaméricaine (OUI)
	Fonds ordinaires: 

US$25.000

Fonds particuliers :

US$45.000

	
	c) Cours virtuels sur la démocratie et la gestion politique 


	L’UPD a poursuivi les préparatifs programmatiques d’un cours pilote virtuel sur la démocratie et la gestion politique mettant en exergue la région du MERCOSUR. Ce cours devrait être disponible en ligne en 2004.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	AICD 
	Fonds particuliers :

US$70.000

Fonds ordinaires:

US$10.000

	
	d) Fourniture d’une coopération technique au Secrétariat de l’Action sociale  de la Présidence de la République du Paraguay en matière de stratégie de communication institutionnelle, Paraguay, du 1 au 5 décembre
	L’UPD a poursuivi une assistance technique fournie en matière de stratégie de communication institutionnelle au Secrétariat de l’Action sociale (SAS) de la Présidence de la République du Paraguay pour la formation des intervenants stratégiques aux techniques de communication et pour l’élaboration des grandes lignes de la stratégie de communication institutionnelle. Ces services de conseil avaient pour objet de faciliter la diffusion des efforts du gouvernement paraguayen en matière de lutte contre la pauvreté, conformément aux dispositions de la « Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’inégalité ». 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Secrétariat de l’Action sociale de la Présidence de la République du Paraguay
	Fonds particuliers :

US$5.000

Fonds ordinaires:

US$2.000

	
	e) Fourniture d’une coopération technique à la JPD pour l’organisation de la deuxième Assemblée générale des membres de l’Amérique centrale et de la République dominicaine , Guatemala City, Guatemala, du 5 au 10 novembre
	L’UPD a fourni un appui technique et financier à l’organisation de cette manifestation. L’Assemblée a également bénéficié du soutien du Programme de Valeurs démocratiques et de gestion politique (PVDGP) de l’UPD et de l’INCEP. Cette manifestation a bénéficié de la participation de plus de 35 jeunes d’Amérique centrale qui se préparent à occuper des postes de dirigeants de partis politiques, de fonctionnaires du gouvernement, d’activistes de la société civile, de journalistes et d’universitaires. Le programme de travail inclut des séances de formation sur les valeurs et les pratiques démocratiques, le développement organisationnel et l’observation du processus électoral. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	JPD, PVDGP,  INCEP
	Fonds particuliers :  US$33.000 

Fonds ordinaires:
US$4.200 

	
	f) Apport d’un soutien technique au “Programme pilote 2003” de  la Escola Nacional de Lideranças Politicas, Río de Janeiro,  Brésil,  du 4 au 15 décembre 
	L’UPD a fourni son soutien à la mise en application de ce programme pilote, qui est considéré par la KAS comme une initiative pionnière dans le domaine de l’évaluation de l’exercice de la politique par les bénéficiaires du programme. Des experts reconnus, des présidents des jeunesses politiques, des fonctionnaires du gouvernement et des représentants d’organisations de la société civile sont au nombre de ceux qui ont pris part au programme.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	KAS,  CEA/UCAM, JULAD,  IBPJ, NDI, Parlement latino-américain, l’Organisation ODCA, ITV
	Fonds particuliers : US$40.000

	
	g) Appui à la Troisième Réunion annuel du Forum interaméricain sur les partis politiques
	L’UPD a fourni son soutien à cette réunion avec l’organisation d’un panel de discussion sur la “Formation au leadership et aux valeurs de la citoyenneté démocratique” dans le cadre du groupe de travail intitulé « Quelles sont les options disponibles pour faire face à la crise à laquelle sont confrontés les partis ? » Le panel a permis un échange d’expériences en matière de formation de jeunes dirigeants politiques au renforcement de la culture démocratique et à la refonte des partis politiques.  
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B, alinéa 3
	UPD
	Fonds ordinaires: US$2.000


	
	h) Page Web du PROLIDEM
	Mise à jour du contenu de la page décrivant le programme (www.upd.oas.org/cursos) avec l’adjonction d’avis et d’information sur les initiatives des diplômés des cours régionaux organisés par l’UPD. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B, alinéa 3
	
	

	
	i) Cours national de formation des dirigeants démocratiques au Paraguay (CALIDEM-Paraguay), Asunción, Paraguay, le 11 décembre
	Clôture du cours, avec présentation des projets élaborés par les élèves et remise des certificats. L’étape de suivi des projets se poursuit.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B, alinéa 3
	DECIDAMOS Campagne pour l’expression de la voix populaire
	Fonds particuliers :

US$30.000


	
	j) Cours national de formation de dirigeants démocratiques au Chili (CALIDEM-Chili), Santiago, Chili,  du 20 au 24 octobre
	Organisation de la deuxième session du Cours national pour les dirigeants démocratiques au Chili (CALIDEM-Chili) à l’Université Alberto Hurtado.  Début de la deuxième session du cours, organisée à distance, qui inclut également la deuxième étape du suivi. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point B, alinéa 3
	Université Alberto Hurtado UAH
	Fonds particuliers :

US$30.000


	
	k) Promotion de la culture démocratique par le biais de l’éducation

i. Appui à la Session extraordinaire du Conseil permanent sur la question de la « Promotion de la culture démocratique par le biais de l’éducation », Washington D.C., États-Unis, le 14 octobre

ii. Réunion informelle du Groupe de travail du Conseil permanent, le 26 novembre
	Soumission au Conseil permanent de la proposition de travail demandée par la session extraordinaire sur la question de la « Promotion de la culture démocratique par l’éducation »  conformément aux dispositions de la résolution AG/Res.1957 (XXXIII-O/03).  

Par ailleurs, l’UPD a fourni un soutien à la réunion informelle du Groupe de travail du Conseil permanent chargé des préparatifs de la réunion extraordinaire en la matière. Cette réunion a bénéficié de la participation de représentants de diverses missions qui ont évoqué l’ordre du jour de la réunion extraordinaire censé refléter les préoccupations des États membres et le mandat de la résolution. 
	AG/Rés. 1957 (XXXIII-O/03) Réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation (Mexique ,2003)
	Plan de travail  2003, Section II, point B, alinéa 3
	Conseil permanent, UDSE
	Fonds ordinaires: US$2.000  


C. RENFORCEMENT DES SYSTÈMES ET PROCESSUS ÉLECTORAUX

	DO-MAINE D’AC-TION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	REFERENCEAU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPE-RIEURS ET ASSOCIES
	COÛTS ESTIMÉS

(Fonds ordinaire s et  particuliers)

	1. Appui aux initiatives de modernisation et de renforcement institutionnel
	a) Honduras (Registres d’état-civil)
	Apport d’une assistance technique électorale au TNE et au RNP du Honduras, par l’entremise des activités suivantes :

- Participation aux travaux du Comité national des statistiques vitales pour la création, le développement et l’usage des informations contenues dans les Registres d’état-civil du RNPN. 
- Surveillance des réseaux des systèmes décentralisés du RNPN.  Présentation de recommandations relatives à l’entretien et au fonctionnement des systèmes automatisés mis en place par le Registre d’état-civil.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), Article 2(b) de la CDI,  Article 112(h) de la CDI,  AG/RES.57(I-O/71), CA de  Québec
	Plan de travail  2003, Section II, point C  alinéa 1
	TNE et RNP de Honduras
	Fonds ordinaires: 

US$13.200

	
	b) Guatemala
	Apport d’une assistance pour l’amélioration des systèmes informatiques pour la transmission des résultats des élections présidentielles de 2003. Cette assistance comportait les éléments ci-après :

- Installation et configuration de 57 centres d’ordinateurs connectés au Centre informatique national du TSE pour consolide l’ensemble des données recueillies à l’échelon national. 

- Processus de téléchargement des données pour les étapes de réception, numérisation, vérification et contrôle de la qualité des Actes.

- Élaboration du module d’administration utilisé pour le contrôle des Actes en traitement et en suspens, ainsi que le contrôle des utilisateurs des systèmes et de leurs niveaux d’accès.

- Incorporation du système de transmission des données transmises par chacun des 57 centres informatiques au siège nationale pour le calcul des totaux. 

- Mise au point du système de publication des résultats consolidés pour la salle de presse du TSE et pour l’Internet.
	Accord entre le Secrétariat général de l’OEA et le gouvernement de la République du Guatemala, pour le Programme spécial de l’OEA à l’appui du renforcement des institutions démocratiques au Guatemala, AG/RES. 1378 XXVI-0/96
	Plan de travail  2003, Section II, point C 

alinéa 1
	TSE du Guatemala
	Fonds particuliers :

US$1.191.513 

	
	c) Equateur
	Poursuite de l’assistance technique fournie en matière électorale au Tribunal électoral suprême, pour la rédaction du Plan stratégique institutionnel et de systèmes, qui serviront de lignes directions à la mise au point de nouveaux plans à court, moyen et long termes :

- Mise en place du système d’enregistrement des changements de domiciles par l’Internet dans 10 tribunaux électoraux provinciaux.  

- Par le biais du portail du TSE, mise en place de la Bibliothèque virtuelle à usage public.

- Analyse des inscriptions et des mises à jour des informations concernant les organisations politiques ; et proposition d’un nouveau système d’inscriptions plus sûr et plus rapide pour le TSE. 

- L’AFSPE  a assuré la formation des techniciens du TSE aux technologies NET.  
	 Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	TSE Équateur
	Fonds ordinaires:

US$7.500

	
	d) Pérou
	Présentation du Plan stratégique des systèmes au Jury national pour les élections (JNE) ; ce document servira de référence au développement de nouveaux systèmes informatiques. Par ailleurs, formation de quatre techniciens du JNE à la technologie. Préparation de la proposition devant être soumise au Bureau national des procédures électorales. Cette proposition mettait avant tout l’accent sur l’utilisation de nouveaux systèmes informatiques pour les éléments du suivi du processus électoral, la formation aux technologies informatiques, l’analyse de l’utilisation du vote électronique au Pérou et la mise en place de Bibliothèque virtuel pour la publication des documents de cette instance sur son portail électronique.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	Jury national des élections au Pérou / Bureau national des procédures électorales
	Fonds ordinaires:

US$13.400 

	2. Promotion des initiatives de coopération horizontale
	a) Colombie
	Évaluation de l’inclusion possible du vote électronique en Colombie pour les élections à venir. Organisation de plusieurs rencontres avec les responsables électoraux pour faire connaître les avantages présentés par cette initiative, qui prévoit le lancement d’un plan pilote de vote électronique pour les élections extraordinaires devant se dérouler en 2004. Présentation également d’une proposition de remise à niveau technologique du CNE. Préparation à cet effet de la proposition de collaboration avec des responsables électoraux du Mexique et du Panama et des techniciens de l’AFSPE. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	Ministère des Relations extérieures, CNE de Colombie, Tribunal électoral du Panama
	Fonds particuliers :  

US$6.000

	
	b) Brésil – Canada – Panama - Paraguay
	Le Secrétariat général de l’OEA a signé des accords de coopération horizontale avec le Brésil, le Canada, le Panama et le Paraguay à l’appui des initiatives de modernisation et d’automatisation des systèmes électoraux grâce à l’échange de réussites en matière électorale.
	Voir le point a
	
	Gouverne-ments du Brésil, du Canada, du Panama et du Paraguay
	Fonds particuliers :

	
	c) Pérou
	Préparation d’un projet de coordination entre le Pérou et le Brésil pour la modernisation technologique du Bureau national des procédures électorales (ONPE).
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point C, alinéa 1
	ONPE
	Fonds particuliers :


	
	d) Honduras
	Signature d’un accord avec le TNE pour la remise à niveau de cette institution du Honduras.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point C, alinéa 1
	TNE
	Fonds particuliers :

	3. Assistance technique aux Caraïbes
	a) Étude comparative des registres d’état-civil
	Lancement de la première phase de l’étude comparative des lois et des pratiques pour les Registres de l’état-civil aux Caraïbes. Collecte d’informations au Belize, à la Dominique, à Grenade, à la Jamaïque, à Sainte Lucie et à Saint Vincent et les Grenadines. Cette étude, demandée par les responsables des registres d’état-civil des nations des Caraïbes, traitera des dimensions juridiques et structurelles de renforcement et de la mise à niveau de ces registres, notamment en ce qui a trait à la fiabilité des documents d’identité. Si les financements nécessaires à la poursuite de cette activité sont mobilisés, cette étude devrait être terminée au cours du premier trimestre de 2004.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b)
	Plan de travail  2003, Section II, point C, alinéa 3
	Bureaux des Registres de l’état-civil de chaque pays
	Fonds particuliers :

 US$42.000 

	
	b) Belize
	Organisation de réunions avec le Ministre des Relations extérieures qui assure également les fonctions d’Avocat général de la nation, pour évoquer les futures activités de l’Unité de collecte des statistiques vitales (Registre d’état-civil).
	
	
	
	

	
	c) Saint Vincent et  les Grenadines
	Le consultant en information technologique de l’UPD aux Caraïbes a participé à plusieurs réunions du Comité de coordination du projet de registre d’état-civil et de registre électoral. Ces réunions ont bénéficié de la participation du bureau de l’Avocat général.
	
	
	
	

	
	d) Participation à la Conférence de l’Association des Caraïbes et de l’Amérique centrale, Miami, Floride, du 8 au 10 décembre
	L’UPD a assisté à la réunion annuelle de cette association. Le thème de cette année était “Le renforcement de la Troisième Frontière”, pour lequel l’UPD a mis tout particulièrement l’accent sur la question des documents d’identité. Aux Caraïbes, le registre d’état-civil et le registre électoral servent tout deux de documents d’identité pour la délivrance de passeports, de cartes médicales et de retraite, et pour les transactions bancaires, entre autres. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b)
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 3
	
	Fonds particuliers :

 US$1.200 


D. INFORMATION ET DIALOGUE SUR LA DÉMOCRATIE

	DO-MAINE D’AC-TION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/ Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPÉ-RIEURS ET ASSOCIÉS
	COÛTS ESTIMÉS

(Fonds ordinaires et particuliers)

	1.  Centre  de services d’information
	a) Bases de données
	Addition de nouveaux points de contacts sur la liste des experts en matière de démocratie préparée par l’UPD, et la liste de distribution de l'Unité.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2 c
	
	Fonds ordinaires:

US$7.500

	
	b) Base de données politiques des Amériques (PDBA) 


	La PDBA a complété et remis à jour son contenu pour y inclure les changements de cabinet, les constitutions, les projets d'analyses constitutionnelles comparatives et les résultats électoraux dans les pays suivants :

Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Dominique, République dominicaine , Équateur, El Salvador, Guatemala, Guyana, Honduras, Mexique, Nicaragua, Paraguay, Pérou, St Kitts et Nevis, Sainte Lucie, États-Unis et Venezuela. 
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2 d
	Université de Georgetown
	Fonds particuliers :

US$23.650

	2. Publication des rapports
	Publication des rapports des missions électorales
	- Envoi du rapport de la MOE Pérou 2002 pour approbation par le CP.

- Publications des rapports suivants : République dominicaine  2002 en anglais et Équateur 2002 en anglais.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2 e
	
	Fonds particuliers :

US$6.526.2

	3. Éducation et dissémination du contenu de la CDI
	i. Cours continental à distance à l’intention des enseignants : la Charte démocratique interaméricaine et l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques
	Lancement de la première phase de planification et d'élaboration du cours, sur la base de l'Accord de coopération avec l'UNED d'Espagne, qui, en sa qualité de membre stratégique fournira les ressources technologiques requises pour l'élaboration du programme du cours à distance mentionné.
	AG/RES. 1907

 (XXXII-0/02), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2
	UNED
	Fonds particuliers : 

US$10.190 

	
	ii. Cours télédiffusés 
	- Production de deux spots pour la télévision, de 30 secondes chacun, sur les principes démocratiques de la Charte démocratique, afin d’en assurer la dissémination dans l’ensemble du continent.

- Ces deux spots ont également été présentés au Conseil permanent en décembre en version espagnole. Ils seront traduits dans les langues officielles de l’Organisation d’ici six mois.
	
	
	Département de l’information publique, IIN
	Fonds ordinaires: US$8.700



	
	iii. Charte démocratique interaméricaine
	Préparation d’une affiche dans les quatre langues présentant le contenu de la CDI, dans les quatre langues officielles de l’UPD.
	
	
	
	Fonds ordinaires:

US$2.385

	4. Bulletin d’infor-mation électronique
	Préparation du bulletin électronique d’information UPDate

	- Adjonction de nouveaux abonnés au bulletin électronique, contactés par l’intermédiaire de la page Internet de l’UPD.

- Préparation et distribution d’une nouvelle édition du bulletin électronique.
	AG/RES. 1907

 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2 b
	
	Fonds ordinaires: 

US$9.100

	5. Page Internet de l’UPD
	Mise à jour de la page  Internet de l’UPD
	- Remise à jour quotidienne avec des bulletins de presse et la galerie de photos sur les pages Internet des Missions au Guatemala, à Grenade et au Venezuela

- Remise à jour quotidienne de la section des communiqués de presse de l’OEA concernant la démocratie

- Élaboration et mise à jour de la page Internet de la Troisième réunion annuelle de la FIAPP

- Préparation du nouveau bulletin électronique sur le déminage intitulé « El Desminaje ».
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2 a
	
	

	6. Réseau d’institutions universitaires et centres de recherche sur  la démocratie
	Élaboration de la proposition du projet intitulé « Réseau d’institutions universitaires et centres de recherche sur la démocratie » 
	Poursuite des travaux d’identification des divers aspects devant être couverts par le projet et préparation de la proposition afin de déterminer les coûts initiaux et les fonds disponibles pour le lancement des activités au cours du premier trimestre 2004.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2
	
	

	7. Autres
	Vidéo des MOE
	Production de 800 exemplaires de la cassette vidéo dans différents formats pour en assurer la distribution ultérieure.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, alinéa 2
	
	Fonds ordinaires: US$4.300


E. ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL

	DOMAINE

  D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS 


	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPÉ-RIEURS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMÉS

(Fonds ordinaires et particuliers)

	1. Activités générales
	a) Destruction des mines stockées en Argentine
	- En décembre, grâce à l’assistance technique et financière de l’OEA, l’on a réalisé la destruction d’un total de 89.604 mines antipersonnel stockées dans le pays, dans le cadre des efforts destinés à éliminer l’ensemble des mines antipersonnel du continent.

- Renforcement de la sécurité et du bien-être de la société civile.
	AG/RES. 1569 (XXVIII-0/98), AG/RES.1794 (XXXI-0/01) ; AG/RES. 1889 (XXXII-0/92), CA
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment de l’Argentine, Gouverne-ment du Canada (Ministère des affaires étrangères et du commerce international (DFAIT))
	Fonds particuliers: US$54.000

	
	b) Séminaire sur les victimes des mines anti-personnel, Bogota Colombie, du 12 au 14 novembre
	- Optimisation des techniques de rééducation des victimes des mines, collecte de données et déploiement d’efforts en faveur des handicapés dans les pays du programme (Honduras, Nicaragua, Guatemala, Équateur et Pérou)

- Organisation d’un échange d’expériences entre les divers spécialistes en rééducation physique de plus de 17 organismes, notamment les Nations Unies, le Centre international du déminage humanitaire à Genève, le World Rehabilitation Fund, le Landmine Survivors’ Network, et le groupement Médecins pour les Droits de l’homme.

-Préparation d’une mise en application optimale du programme de l’OEA pour la rééducation des victimes de mines antipersonnel en Colombie. 
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Vice- présidence de la Colombie, Université de James Madison.
	Fonds particuliers : US$20.000

	2. Déminage humanitaire et éducation préventive
	a) Destruction des mines et des engins explosifs
	- Pendant le trimestre, le programme a assuré la destruction d’un total de 489 mines antipersonnel et d’engins explosifs  en Équateur, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Pérou.

- Amélioration de la qualité de la vie et de la sécurité des habitantes qui vivent dans les régions voisines de zones minées.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment et armée de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou, Collège interaméricain de la défense (JID)
	Fonds particuliers : US$1.790.000

	
	b) Poursuite des campagnes d’information préventive au Guatemala, au Nicaragua, en Équateur et au  Pérou
	-Amélioration du niveau de sécurité de la population qui réside dans les zones où se trouvent des mines.


	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouvernement de Guatemala, Unités de sapeurs-pompiers volontaires, Unité révolutionnaire guatémaltèque (URNG), Gouvernements et armées de l'Équateur, du Nicaragua et du Pérou
	Fonds particuliers : US$64.000

	
	c) Honduras et Guatemala : réception d’une donation des États Unis d’équipement lourd et de barre à mines
	Honduras :

- Optimisation des activités de déminage dans le pays.

- Réalisation de progrès dans le domaine de la technologie et des techniques de déminage.

Guatemala :

- Poursuite du programme de déminage dans le pays.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment et armée du Honduras, ministère de la Défense des États-Unis

Gouverne-ment et armée du Guatemala, URNG, CVB
	Fonds particuliers : US$93.000

Fonds particuliers : US$296.000

	
	d) Nicaragua
	- Poursuite des opérations de déminage sur les cinq théâtres d’opérations dans le pays. (Nueva Segovia (Zones 3 et 4)  et RAAN(Zone 5))
- Amélioration du niveau de sécurité personnelle des habitants qui vivent dans les zones minées au Nicaragua.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment et armée du Nicaragua, Collège interaméricain de la Défense (JID)
	Fonds particuliers : US$976.000

	3. Pérou et Équateur
	a) Pérou : opérations de déminage et de destruction d’engins explosifs dans la région de Tumbes et de Piura
	- Amélioration du niveau de sécurité personnelle des habitants qui vivent dans les zones minées au Pérou.

- Renforcement du niveau des relations bilatérales entre l’Équateur et le Pérou dans le domaine du déminage.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment, armée de l'Équateur. Gouverne-ment, armée et police du Pérou
	Fonds particuliers : US$75.500

	
	b) Équateur : marquage dans la région de Tiwinza, à  la frontière entre l’Équateur et le Pérou
	- Renforcement du niveau des relations bilatérales entre l’Équateur et le Pérou dans le domaine du déminage.

- Optimisation des opérations de déminage dans les deux pays.

- Préparation du lancement du nouveau module pour les opérations conjointes de déminage.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouverne-ment et armée de l'Équateur et du Pérou, Centre péruvien d'action contre les mines, Centre de déminage de l'Équateur (CENDESMI)
	Fonds particuliers : US$154.000

	 Assistance aux victimes
	a) Nicaragua et Équateur : traitement d’une victime des mines antipersonnel 
	Amélioration de la qualité de vie d’un nouveau bénéficiaire du programme, grâce à une rééducation psychologique et une assistance médicale.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouvernement de Équateur

Gouvernement de Nicaragua
	Fonds particuliers : US$1.000

Fonds particuliers : US$76.500

	
	b) Équateur : donation d’instruments de travail
	-Recyclage professionnel et insertion de deux personnes handicapées à l’économie du pays.

- Amélioration du niveau de vie des victimes de mines antipersonnel.

- Optimisation du programme de rééducation physique de l’OEA dans le pays.
	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouvernement de Équateur
	Fonds particuliers : US$50.000 

	
	c) Formation technique et professionnelle de la deuxième et de la troisième promotions d’étudiants victimes des mines antipersonnel au Nicaragua et donation d’instruments de travail
	Recyclage professionnel et insertion de 46 personnes handicapées à l’économie du pays.

- Amélioration du niveau de vie des victimes de mines antipersonnel.

- Optimisation du programme de rééducation physique de l’OEA dans le pays


	Voir le point a
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouvernement de Équateur, Gouvernement de El Salvador, Université Don Bosco (El Salvador)
	


F. PROGRAMMES SPÉCIAUX

	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS 


	MANDATS CORRESPON-DANTS (AG/Sommet/ Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉ-RENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	SUPÉ-RIEURS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMÉS

(Fonds ordinaires et particuliers)

	1. Missions d’observation électorale (MOE)
	a) Grenade
	L’UPD a organisé une petite MOE pour les élections générales organisées à la Grenade le 27 novembre 2003. Cette mission s’est concentrée sur les aspects techniques du processus électoral et se composait d’observateurs de la Dominique, de Saint Vincent et les Grenadines et de la Barbade. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) et 112(h), AG/RES.57(I-O/71), CA de Québec 
	Plan de travail  2003, Section II, point F, alinéa 1
	Gouverne-ment de Grenade – Bureau des élections parlementaires
	Fonds particuliers : 
US$22.000

	
	b) Guatemala
	L’OEA a continué à poursuivre son appui au processus électoral guatémaltèque pour les élections du premier et du deuxième tour de scrutin électoral. Le premier tour, organisé le 9 novembre, a bénéficié de la présence de 164 observateurs internationaux, d’experts et de spécialistes, venus de 22 pays de trois continents, qui ont couvert les 22 départements et 97 % des municipalités du pays. Pour le deuxième tour, la Mission a bénéficié de la participation d’environ 62 observateurs venus de 19 pays de trois continents. Lors des jours précédant l’élection, la mission a observé divers aspects de l’organisation du vote et le jour des élections, des itinéraires ont été organisés pour surveiller l’ouverture et la clôture des salles de vote, ainsi que le déroulement de la journée et du scrutin à proprement parler. Par ailleurs, on a procédé à un calcul rapide sur la base des résultats du scrutin dans les salles de vote des différentes municipalités, sur la base d’un échantillon représentatif. Les résultats de ce calcul ont été remis aux autorités du TSE à la fin des élections. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) et 112(h), AG/RES.57(I-O/71), CA de Québec
	Plan de travail  2003, Section II, point F, alinéa 1
	Gouverne-ment du Guatemala – Tribunal électoral suprême 
	Fonds particuliers : 

US$545.230 

	2. Programmes  nationaux spéciaux
	a) Programmes spéciaux en Nicaragua

i. Consolidation du réseau des Commissions pour la paix
	Outre les axes fondamentaux des efforts, notamment les droits de l’homme, la résolution des conflits et le développement communautaire, d’autres activités ont été lancées pour le renforcement de la participation dans des domaines tels que la protection de l’environnement, la résolution des conflits en matière de propriété, le leadership et la sécurité des citoyens. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Gouverne-ment du Nicaragua
	Fonds particuliers : 
US$393.663 

	
	ii. Gestion participative des gouvernements locaux
	- Réalisation de la mise à niveau de 1.092 diagnostics communautaires sur les points suivants : la population, la santé, l’éducation, l’économie et les infrastructures, contenant des informations de terrain pour la mise au point de plans de développement municipal et de cartes de risque communautaire. 

- Organisation d’une formation du réseau communautaire des adjoints aux maires des différentes micro régions que recouvre le programme. 

- Lancement des efforts de consolidation des Comités pour le développement municipal.
- Promotion et appui à la réalisation de réunions micro régionales et publiques des conseils municipaux ordinaires avec la participation de la population.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Gouverne-ment du Nicaragua
	

	
	iii. Programme de facilitateurs judiciaires dans les régions rurales
	- Nomination officielle de 85 facilitateurs judiciaires ruraux, portant le total à 170,  ce qui représente 85 % des objectifs annuels. 

- Poursuite de l’exécution du plan de promotion, de diffusion et de divulgation du programme, avec l’obtention d’informations sur les fonctions et les mécanismes de fonctionnement des facilitateurs locaux grâce à la presse écrite et la radio.

- Établissement d’un consensus sur l’élargissement du programme à toute la Région autonome de l’Atlantique, avec inclusion des « Wihtas » en qualité de facilitateurs judiciaires et proposition de renforcement de leur présence au sein de la communauté.  

- Tentative de promotion de la participation de la femme aux activités de la communauté. Pour ce faire, une série d’activités de formation ont été réalisée, comprenant notamment le thème de « la femme et la justice » et 30 facilitateurs judiciaires ruraux ont été nommés.

- Exécution d’activités de formation sur la prévention de délits, les interactions entre la police, les procureurs et les juges des instances supérieures. Par ailleurs, poursuite de la formation des facilitateurs judiciaires ruraux par le biais d’un programme d’éducation conçu pour améliorer le niveau universitaire des adultes.

- Préparation du rapport final d’activités pour 2003 et élaboration du Plan opérationnel pour 2004 dans le cadre d’un atelier auquel participent les membres de l’équipe technique du programme, des fonctionnaires de la Cour suprême de Justice et du chargé de projet à l’Ambassade de Suède au Nicaragua.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Cour suprême de Justice du Nicaragua
	Fonds particuliers :

US$228.421

	
	iv. Construction de logements
	Nombre de logements en cours de construction : 1.000.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b)
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Gouvernement de Nicaragua
	Fonds particuliers :

US$1.133.768

	
	b) Programme de valeurs démocratiques et de gestion politique au Guatemala (PGVDG)


	Mise en place d’un processus d’analyse de l’expérience accumulée par le Programme lors de ces trois années d’exécution, afin d’en tirer des enseignements fonctionnels pour élaborer la prochaine phase d’exécution du Programme 2004 – 2007. Par ailleurs, lancement de la formulation et de la négociation de la nouvelle phase du Programme 2004-2007. Étant donné l’intérêt commun témoigné par l’OEA et les pays coopérants (Norvège, Pays-Bas et Danemark) pour la poursuite du Programme, pendant la période couverte il a été procédé à l’élaboration de la stratégie et du cadre logique correspondant pour la nouvelle étape, y compris sa validation par les partis politiques guatémaltèques. Enfin, le Programme a accéléré le processus de publications, à savoir la publication de cinq manuels de méthodologie pour la formation politique et un manuel de communication politique à l’intention des partis. Qui plus est, le Programme a préparé un rapport et une vidéo institutionnelle pour le Forum permanent des partis politiques, organisation qui bénéficie du soutien des services du Secrétariat technique.
	Accords de paix 1996, CA de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2a
	Partis Politiques de Guatemala
	Fonds particuliers : 

US$187.500


	3. Programme spécial pour la promotion du dialogue et la résolution des conflits
	a) Bolivie
	L’UPD a continué à fournir son soutien au gouvernement de la Bolivie pour l’élaboration et la mise en place d’un programme de prévention et de résolution de conflits. Dans le cadre de ce programme, il a été possible de mobiliser auprès du gouvernement des États-Unis (par l’entremise de l’USAID) et de l’Union européenne, les financements nécessaires pour la réalisation du projet. Qui plus est, des cliniques d’analyses ont été organisés avec divers ministères et entités gouvernementales pour identifier la portée du soutien du programme à court et à long termes.  
	CP/RES. 811, AG/RES.1533 (XXVIII-0/98), CA de Québec,  CDI


	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2

	Gouverne-ment de Bolivie
	Fonds particuliers :

US$23.198.68

	
	b) Première rencontre intergouvernementale du PCA, Managua, Nicaragua, les 8 et 9 décembre
	Cette rencontre avait pour objet de valider la configuration du Programme sur ses axes national et régional avec les homologues du gouvernement, et d’établir une base de consensus sur l’orientation, le contenu ou les modalités de travail requises pour la mise en application de ces dimensions du programme.
	Déclaration de Managua, CDI, CA de Québec, CP/doc.3564/02
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2

	Gouverne-ment de Honduras, PCA
	Fonds particuliers :

US$15.629.90

	
	c) Projet de dialogue démocratique
i. Atelier sur les expériences en matière de dialogue démocratique, Antigua, Guatemala,  les 20 et 21 novembre 
	Organisation de cet atelier avec la participation de représentants de différents programmes et entités favorisant le processus de construction de consensus sociaux par le dialogue au Guatemala. Les participants ont procédé à un échange d’expériences et des enseignements tirés de leurs activités dans ce pays. En outre, participation à la formulation de démarches institutionnelles communes dans le domaine du dialogue démocratique et établissement de contacts pour la coordination des efforts en la matière, que ce soit au Guatemala ou dans d’autres pays de la région.
	 RES AG/RES. 1817 (XXXII-O/01)
	
	PNUD
	Fonds particuliers :

US$5.486.10

	
	ii. Participation au deuxième atelier d’experts sur le dialogue, Atlanta, États-Unis, les 10 et 11 décembre 
	Dans le contexte du processus de mise en application de ce projet du PNUD, un représentant du Programme spécial a participé à cet atelier  qui s’est déroulé au Carter Center et qui a permis la constitution d’une série de pratiques communes dans le domaine du dialogue démocratique.
	RES AG/RES. 1817 (XXXII-O/01)
	
	PNUD
	Fonds particuliers :

US$523.00

	
	d) Participation du gouvernement canadien à la septième Consultation annuelle sur la construction de la paix, Ottawa, Canada, les 23 et 24 octobre 
	Ces consultations annuelles sont organisées par le Département des Relations extérieures et du Commerce international du Canada (DFAIT) en coopération avec le Comité canadien de coordination de la construction de la paix (CPCC) et le Consortium canadien pour la Sécurité des êtres humains (CCHS), afin de rendre l’assistance canadienne en ces secteurs plus cohérente et plus efficace et de susciter des alliances et des échanges d’information avec les autres organisations travaillant sur ces questions. L’UPD a pris part aux discussions des consultations afin d’intégrer la vision de l’OEA au thème de la construction de la paix dans la région des Amériques.
	RES AG/RES. 1817 (XXXII-O/01)
	
	Gouverne-ment du Canada
	Fonds particuliers :

US$1.598.79

	
	e) Participation au Sommet du le leadership international dans la région des Amériques, Quito, Équateur, du 22 au 26 octobre
	L’UPD a assisté à ce Sommet, dont l’objectif était l’évaluation des instruments de leadership démocratique dan la région et analyser les pratiques modèles et les expériences y afférentes. Lors de ce Sommet, les représentants du Programme spécial ont également assuré les fonctions de facilitateurs de l’atelier sur le thème suivant : « Démocratie, médiation et résolution des conflits ». Enfin, un représentant du Programme spécial a participé au panel d’experts sur l’« Amélioration de l’infrastructure démocratique pour la lutte contre la pauvreté » dans le cadre du Séminaire intitulé « Un nouveau consensus pour faire face à la pauvreté dans la région des Amériques », organisé par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et l’Initiative interaméricaine sur le  capital social, l’éthique et le développement de la BID. 
	RES AG/RES. 1817 (XXXII-O/01)
	
	
	Fonds particuliers :

US$10.338.41


Abréviations
	AICD : Agence interaméricaine de coopération et de développement

BID : Banque interaméricaine de développement

CA : Sommet des Amériques

CAEI : Centre andin des études internationales
CALIDEM : Programme de formation de dirigeants démocratiques 

CENAPRORTO : Centre national d’Orthèse et de Prothèse

CEA/UCAM : Centre des études sur les Amériques de l’Université Cândido Mendes 
CDI : Charte démocratique interaméricaine

CIELAC : Centre interuniversitaire “Mauricio López” 
CIM : Commission interaméricaine de la femme

CLAEH : Centre latino-américain sur l’Économie humaine

CNE : Conseil électoral national 

COLAM : Collège des Amériques

CONAM : Direction de l’Unité de décentralisation du Conseil national de modernisation de l’Équateur 

CPC : Commission parlementaire mixte du Mercosur 

CPPF : Conflict Prevention and Peace Forum

EEA : Escola de Empreendedores das Américas 

FEC : Federal Election Committee
FIPA : Forum interparlementaire des Amériques
FOPREL : Forum des Présidents des organes législatifs de l’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes

FUG : Fundação Ulysses Guimarâes 

IBPJ : Institut brésilien des politiques pour la jeunesse 

ICBL : International Campaign to Ban Landmines 

ICEL : Institut d’Amérique centrale pour les études législatives

ICMA : International City County Management Association
IIGC : Institut international de Gouvernance de Catalogne

IIN : Institut interaméricain de l’enfance
INATEC : Institut technologique national au Nicaragua
INCEP : Institut centraméricain d’études politiques

INDES : Institut interaméricain pour le développement social

ITN : Institut Tancredo Neves 
ITV : Institut Teotônio Vilela 

	KAS : Fondation Konrad Adenauer

LAPAC : Parlementarios Latinoamericanos contra la Corrupción

NDI : National Democratic Institute for International Affairs
JID : Collège interaméricain de Défense

JNE : Jury national pour les élections

JPD : Jóvenes por la Démocracia 
JULAD : Juventud Latinoamericana por la Democracia 
OCE : Bureau de la Coordinatrice exécutive de l’UPD

ODCA : Organización Demócrata Cristiana de América 
OECS : Organisation des États des Caraïbes de l’Est

ONU : Organisation des Nations Unies
OUI : Organisation universitaire interaméricaine

PAFIL : Programme d’appui au renforcement des institutions législatives

PCA : Programme pour l’Amérique centrale 

PDBA : Bases de données politiques des Amériques 
PDDH : Commissions de la paix et Bureau chargé de la défense des droits de l’homme 

PFL : Parti du front libéral 

PL : Parti libéral
PNUD : Programme de Nations Unies pour le développement

PPS : Parti socialiste populaire 
PROLID : Programme de soutien au leadership et à la représentation de la femme

PSDB : Parti de la démocratie sociale brésilienne 
PT : Plan de travail

RIAD : Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, le gouvernement local et la participation populaire 

RITE : Réseau interaméricain de technologie électorale 

RNP : Registre national de personnes

TNE : Tribunal national des élections
TSE : Tribunal électoral suprême

TSJE : Tribunal supérieur de Justice électorale

UDSE : Unité pour le Développement social et l’éducation 
UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UPOLI : Université polytechnique du Nicaragua
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